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L I T T É R A T U R E

CE QUE DÉVOILA 
LA PÉTITION AUX DEUX CHAMBRES 

DE PAUL-LOUIS COURIER
Jean-Pierre LAUTMAN*

« La Restauration donna un mouvement aux intelligences ; elle 
délivra la pensée comprimée par Bonaparte : l’esprit, comme 
une cariatide déchargée de l’architecture qui lui courbait le 
front, releva la tête. L’Empire avait frappé la France de 
mutisme ; la liberté restaurée la toucha et lui rendit la parole… » 
(Chateaubriand)1

RÉSUMÉ :
En 1816, la Pétition aux deux Chambres consacre l’entrée en scène publique de Courier. 
Que nous apprend ce texte sur son auteur et que nous révèle-t-il sinon un maître du 
pamphlet, une réalité politique problématique qui dépasse la seule Touraine, et, par-delà 
ce texte, l’ouverture d’une destinée littéraire et politique ? Après avoir rappelé les 
grandes lignes de l’affaire, on s’interrogera sur ces différents points.

RESUMEN :
En 1816, con la Pétition aux deux Chambres se oficializa la llegada al escenario público 
de Courier. ¿Qué nos enseña este texto sobre su autor y que nos revela sino un maestro 
del libelo, una realidad política problemática que trasciende a la Turena por sí sola, y, 
más allá del mismo texto, nos revela la apertura hacía un destino literario y político ? 
Después de haber evocado las grandes direcciones del presente tema, cuestionaremos 
estos diferentes aspectos.

Mémoires de l’Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Touraine, tome 29, 2016, p. 57-82.

*  Membre de l’Académie des Sciences, Arts et Belles-Lettres de Touraine.
1.  Mémoires d’outre-tombe, II, p. 8.
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Le 24 décembre 1816, Decazes, ministre de la Police générale, écrit au 
préfet d’Indre-et-Loire, Bacot2 :

« J’entre à l’instant, Monsieur et ancien collègue, à la Chambre et je 
trouve à la distribution une pétition aux deux Chambres signée par Monsieur 
Courier3, ancien officier d’artillerie, demeurant à sa campagne, près Cinq 
Mars, dénonçant des faits qui se sont passés à Luynes et sur lesquels la dépu-
tation, faute de le savoir exactement, ne peut donner de renseignements précis. 
Ils nous sont cependant nécessaires.

Je vous envoie en conséquence deux exemplaires de cette pétition  : 
lorsque vous en aurez pris lecture, je vous serai obligé de me donner ou de 
me faire donner quelques éclaircissements sur les faits dénoncés d’une manière 
si extraordinaire qu’en vérité je ne sais pas si le rédacteur a voulu seulement 
plaisanter et faire parler de lui ou en venir à quelque chose de plus sérieux. »

Decazes se demande si l’auteur de la Pétition aux deux Chambres4 est 
simplement un facétieux ; le 8 janvier 1817, Lainé, son collègue de l’Intérieur, 
écrit à son tour de Paris au préfet Bacot5 et l’invite à rendre compte des suites 
éventuelles de cette affaire à son collègue de la Police. Avant d’entrer dans ce 
que Courier appelle « l’infâme affaire », il est judicieux de revenir sur la Terreur 
blanche.

LA TERREUR BLANCHE

Régner en réconciliant l’Ancien régime et la Révolution est, pour Louis 
XVIII, la ligne politique raisonnable. L’effraction des Cent-Jours bloque ce 
processus.

Après Waterloo, la France est opprimée. En septembre 1815 le début 
d’évacuation du territoire atténue la brutalité de l’occupation. Cependant, les 
ultras6 veulent rétablir l’ordre d’avant 89 tout en conservant les méthodes de 

2.  Archives départementales d’Indre-et-Loire (ADIL), 1M256, pièce 119.
3.  Voici les éléments qui figurent sur l’édition originale de 15 p. in-8°: Paris le 10 décembre 

1816 ; signé : L.-P. Courier (sic) ; A. Bobée, imprimeur, rue de la Tabletterie, n° 9.
4.  Nous emploierons simplement « la Pétition » pour n’avoir pas à reprendre systématiquement 

la « Pétition aux deux Chambres ».
5.  ADIL, 1M256, pièce 120. Lainé fut nommé ministre de l’Intérieur en remplacement de 

Vaublanc le 7 mai 1816.
6.  Jaucourt est le premier en janvier 1815 à utiliser l’expression « ultra ».
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censure et de police léguées par l’Empire : usage politique des préfets et des 
maires, épuration de l’administration et de l’armée, vote de lois d’exception, 
omniprésence de la police sont au programme. Assignées au gouvernement, 
les désolations de l’occupation font lever un fort vent d’insoumission. Les 
esprits s’échauffent, une partie du peuple est en effervescence.

La Terreur blanche entreprend d’épurer le pays de ses éléments équi-
voques. Deux lois y contribuent : celle dite de sûreté générale promulguée le 
29 octobre et celle sur les écrits et discours séditieux, votée le 9 novembre et 
qui prévoit deux sortes de châtiments  : déportation ou emprisonnement. 
Pendant les controverses relatives à celle-ci, plusieurs députés surenchérissent. 
Ainsi, jugeant timorées les dispositions pénales, le député d’Indre-et-Loire 
Henry Goüin préconise rien moins que des sanctions allant des travaux forcés 
à la peine de mort.

La loi du 20 décembre 1815 complète cet arsenal répressif ; elle institue 
dans chaque département une cour prévôtale chargée de juger les crimes de 
droit commun commis sur « les grands chemins » et les délits politiques tels 
que rébellion armée, participation à « une réunion séditieuse », affichage, 
distribution ou vente dans des lieux publics d’écrits contre le roi ou les 
membres de sa famille, fait d’arborer un drapeau autre que le drapeau blanc… 
Sans appel possible, la sentence est exécutoire dans les vingt-quatre heures. 
Installée à Tours le 12 mars 1816, la cour prévôtale d’Indre-et-Loire a pour 
prévôt le comte Mons de Villeneuve et pour président Urbain Gaultier.

Achevons ce tableau en ajoutant pour mémoire la loi d’amnistie du 
12 janvier 1817.

La Touraine n’échappe évidemment pas à cette tourmente. Alexandre 
Étienne Guillaume Hersant-Destouches en est le premier artisan. L’homme a 
grimpé les échelons de la réussite  : le 3 mars 1809, il est préfet du Jura, le 
9 mars 1810 baron d’Empire, le 12 mars 1813 préfet de Haute-Garonne. À la 
mi-octobre 1814, il remplace de Kergariou à la préfecture d’Indre-et-Loire. Il 
perd son poste pendant les Cent-Jours7, le retrouve au début de juillet 1815. 
Dès lors, il applique sans état d’âme la politique de répression.

7.  Durant les Cent-Jours, le préfet est Jean Louis Gaspard de Cassagnes de Beaufort de 
Miramon. Nommé le 6 avril 1815, il est remplacé le 7 juillet par Hersant-Destouches auquel il avait 
succédé.
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À compter de la première quinzaine de novembre 1815, le pouvoir 
traque les Tourangeaux qui « pensent mal ». Le 27 décembre, les maires 
reçoivent du préfet une circulaire pour leur rappeler l’obligation d’exposer le 
drapeau blanc au fronton des mairies.

LUYNES : LES PROTAGONISTES

Au printemps 1814, éprouvé par la confusion qui s’empare du pays, 
Courier se rapproche d’Étienne Clavier, membre de la classe d’Histoire et 
de Littérature ancienne de l’Institut national8. Le 12 mai, il épouse à Paris 
l’aînée des deux filles de son ami, Herminie. Le ménage vit dans la capitale 
mais Courier reprend contact avec la Touraine de sa jeunesse. À Luynes, il 
possède encore la Filonière et ses 200 arpents acquis par son père le 
23 janvier 1782. Cette situation le conduit à acquérir la forêt de Larçay le 
16 décembre 1815. À la fin de ce mois, il est à Paris et sa femme à Tours. 
Il lui écrit une longue lettre dans laquelle il exprime son indifférence pour 
la politique :

« J’ai dîné hier avec Haxo, chez un traiteur du Palais-Royal. J’y ai 
trouvé des gens de connaissance. Nous avons politiqué à perdre haleine. Je 
ne suis d’aucun parti, mais comme ils ont tous raison en un certain sens, je 
trouve toujours moyen de m’arranger avec eux. Cependant ils m’ont appelé 
royaliste et m’ont assuré que je voyais mauvaise compagnie. »9

Le 5 janvier 1816, le maire de Luynes Delugré signe l’acte de décès de 
Marie Phellion. Les témoins sont Toussaint Loiseau, Louis Fouquet, 30 ans, 
gendre de la morte et un second Fouquet prénommé Pierre, âgé de 32 ans, 
avec cette précision : « fils ». Les obsèques se déroulent le même jour ; elles 
sont à l’origine de l’affaire Fouquet.

Fin janvier 1816, Courier séjourne seul à Luynes. Il rencontre plusieurs 
personnes parmi lesquelles les propriétaires du château de Beauvais. Le 27, 
il rend compte à son épouse d’un petit fait anodin :

8.  Il redevient par ordonnance royale du 21 mars 1816 « Académie des Inscriptions et Belles-
Lettres ».

9.  Paul-Louis Courier, Correspondance générale, Viollet-le-Duc, p. 57.
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« Voici la nouvelle de Luynes : le curé allait avec un mort, un homme 
venait avec son cheval. Le curé leur crie de s’arrêter ; ils n’en ont souci et 
passent outre sans ôter leur chapeau (sic), note bien. Le prêtre se plaint. Six 
gendarmes s’emparent du paysan, l’emmènent lié et garrotté entre deux voleurs 
de grand chemin. Il est au cachot depuis trois semaines, et depuis autant de 
temps sa famille se passe de pain. »10

Quand un abbé rencontre un autre abbé

Desservant de Sainte-Geneviève de Luynes depuis le 10 avril 1804, 
Pierre Desnoux est né à Tours le 21 juin 1758. Prêtre réfractaire, il quitte la 
France en 1792 et y rentre après le Concordat. Amnistié à la fin de juin 1803, 
il est nommé curé de Luynes le 15 décembre suivant. Les notes de l’archevêché 
le jugeront le 1er janvier 1823 « Très bon »11. Peu disposé à oublier les attentats 
perpétrés contre l’Église pendant un quart de siècle, il est de ces prêtres déter-
minés à redonner à la religion une position centrale. Dans sa lettre au député 
Goüin-Moisant, l’abbé Lesourd, son collègue de Saint-Étienne-de-Chigny, 
rapporte que quelque temps après l’altercation entre Fouquet et Desnoux, 
celui-ci fulmina en chaire contre les mauvais sujets de Luynes.

Comme tous ses confrères réfractaires, le curé de Luynes exige que soit 
appliquée la loi du 18 novembre 1814 concernant la célébration des fêtes et 
dimanches. Sur ce point, l’accord est entier entre la religion et la force 
publique. L’abbé Desnoux mourra le 12 décembre 1844, au terme de quarante 
années de ministère à Luynes.

Second ecclésiastique incontournable en cette affaire, Lesourd. Fils d’un 
conseiller du Roi receveur des consignations et contrôleur des saisies, 
Michel-Joseph Lesourd naît à Luynes le 6 septembre 1761. Lui aussi refuse 
de prêter serment à la Constitution civile du clergé ; le 1er septembre 1792, les 
autorités lui enlèvent son passeport à Orléans. Il passe à l’étranger pour rentrer 
lors du Concordat. Il est nommé desservant de Betz-le-Château le 1er décembre 

10.  Ibid., p. 64.
11.  Je remercie Michel Laurencin, archiviste du diocèse de Tours et membre de l’Académie 

de Touraine, de qui je tiens ces renseignements et quelques autres, notamment ceux de la note 
suivante.
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1802, puis de Saint-Étienne-de-Chigny le 10 avril 1804. Il est autorisé le 
29  janvier 1810 à biner12 à Luynes. Cette habilitation est réitérée à trois 
reprises A la fin décembre 1816, il rencontre à Paris le député Goüin-Moisant 
impatient de disposer d’éclaircissements sur l’affaire de Luynes.

« M. Goüin, notre député m’a fait beaucoup d’accueil. Il a paru ici une 
adresse aux deux Chambres écrite par Courier, qui dans toutes les sociétés le 
fait passer pour Jacobin. Cela va encore retomber sur M. Odoux, qui l’a instruit 
des affaires de Luynes, qui ont été travesties ; le curé de Luynes, le maire et le 
juge de paix n’y sont pas ménagés. Cet écrit a été lu à la Chambre et proscrit 
par la Police. Il doit de nouveau être présenté et M. Courier a distribué 2 000 
exemplaires. Il représente Luynes en feu. M. Goüin m’a chargé de rétablir les 
faits et je travaille à une rédaction, qui défendra les intérêts de tous. »13

En 1823, l’archevêché le juge « Bon prêtre mais sans à plomb (sic) ». 
Il meurt à Luynes le 18 février 1830.

Jean Fouquet

L’affaire est prestement conduite  : enterrement entre quatre et cinq 
heures de l’après-midi et, le même soir, Fouquet couche en prison. La quéri-
monie du curé sur ce cas a donc rapidement été suivie d’effet.

Fouquet montait son cheval, prétend Courier ; pour Lesourd, qui affirme 
avoir été le témoin oculaire de la scène, Fouquet barra « le chemin avec sa 
charrette, afin de forcer le curé de Luynes à descendre dans un champ voisin 
et à le traverser pour reprendre son chemin… » Le compte rendu de l’audience 
du tribunal correctionnel de Tours rapporte que Fouquet prétend « qu’il montait 
un jeune cheval vif et fringant, qu’il était obligé de tenir des deux mains. » 
L’argument fait sourire mais prouve que Courier dit vrai.

Autre discordance entre Courier et Lesourd ; pour celui-là « Fouquet 
donc étant en prison, ses enfants ne moururent pas de faim. » et pour celui-ci 
« Fouquet n’a pas d’enfants […] comme le dit l’écrit que j’attaque » ; et l’abbé 

12.  Binage : situation d’un desservant ou d’un curé autorisé à dire la messe dans une autre 
paroisse, pour suppléer un prêtre.

13.  Lettre du curé de Saint-Étienne-de Chigny…, Bulletin de la Société archéologique de 
Touraine, t. XIV, p. 481-482.
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de rajouter que Fouquet est veuf. S’il est vrai que Fouquet est sans enfants, il 
ne l’est pas d’affirmer qu’au moment de l’incident il est veuf.

Courier aurait-il fardé la réalité pour enforcir la cause qu’il défend au 
risque d’encourir l’effet inverse pour déformation des faits ? Pareille mala-
dresse est inconcevable. L’explication est simple : le dossier de justice attribue 
à Fouquet le prénom de Jean et Courier celui de François. Un François Fouquet 
a demeuré avec femme et enfants à Luynes, au lieudit Les Haies rouges. Mal 
renseigné, s’étant mis à écrire à Paris, Courier prit Jean pour François.

Fouquet est né à Cinq-Mars-la-Pile le 17 mai 1762. Au moment de 
son arrestation, il a 54 ans14 et est marié avec Marie Tabourdieu. Elle décède 
à Luynes le 13 août 1816, ce qui autorise Lesourd, au moment où il écrit, 
à affirmer à Goüin-Moisant qu’il est veuf15. Selon le procureur, dans le 
passé Fouquet a déjà perturbé une cérémonie religieuse, ce qui aggrave son 
cas.

L’audience du tribunal se tient le 9 février 1816 ; huit témoins dont un 
marguillier et le garde-champêtre, suivaient le convoi funèbre. M. Haincque, 
écuyer et procureur du roi, les cite à charge16 : parmi eux le dénommé Louis 
Fouquet, vigneron de 30 ans, sans parenté avec l’accusé. L’accusé cite deux 
témoins en sa faveur, parmi lesquels Pierre Fouquet, cultivateur de 33 ans, lui 
non plus sans parenté avec le prévenu. L’avocat de la défense ne peut contester 
les témoignages à charge mais précise que son client « montait lors de la 
cérémonie un jeune cheval très vif et que le reproche qu’on lui faisait d’avoir 
eu constamment son chapeau sur la tête lors de son passage près du convoi 
n’avait pas été de sa part un mépris contre le culte ». Cet argument ne convainc 
pas ; Fouquet est condamné : un mois de prison, cinquante francs d’amende 
et aux dépens. Ce jugement prend appui sur l’article 262 du code pénal qui 
définit les peines encourues par les outrages subis par la religion ou ses desser-
vants.

Le sort de Fouquet ne tracasse pas Courier, il a l’esprit ailleurs et 
cherche avant tout où fixer ses « pénates errants ».

14.  Le tribunal de Tours lui en attribue 52.
15.  Fouquet se remariera à Tours le 19 février 1818 avec Magdeleine Catherine Bulé, âgée 

de 59 ans.
16.  Le propre fils de ce procureur enquêtera comme juge d’instruction sur l’assassinat de 

Courier en 1825.
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Claude-René Bacot

Claude-René Bacot remplace Hersant-Destouches et est installé comme 
préfet le 2 mars. Il joue un rôle central dans l’affaire de Luynes.

Bacot est né à Paris, paroisse de Saint-Nicolas-du-Chardonnet, le 
9  octobre 1782. Son négociant de père, César-Joseph Bacot, bénéficie de 
solides relations, aussi le fils est-il nommé auditeur au Conseil d’État le 1er août 
1810. Le 14 janvier 1811, il devient sous-préfet de l’arrondissement de Tours ; 
il occupe cette place jusqu’aux Cent-Jours. Non démissionnaire, il sollicite le 
22 avril 1815 un congé afin de se rendre à Luchon pour y prendre les eaux. 
Le préfet n’est pas dupe de cette « raison de santé ». En effet, Bacot se retire 
à Paris et reste à l’écart de tout. Il en est gratifié : le 12 juillet 1815, il arrive 
à Blois comme préfet du Loir-et-Cher.

Élu pour l’Indre-et-Loire à la Chambre introuvable17, il n’y siège pas, 
ayant été invité par circulaire du Garde des Sceaux à renoncer à son élection 
pour se consacrer à son rôle de préfet. Il s’installe donc à la préfecture de 
Tours pour continuer à rétablir l’ordre en Touraine. À ce poste, il déploie une 
constante ardeur dans l’accomplissement de sa mission. Le 6 mars 1816, il 
rappelle aux maires la réglementation sur la détention d’armes par les parti-
culiers et le 10 leur enjoint de surveiller de près les « colporteurs non munis 
de passeports et de mendiants qui ne sont que des agents subversifs déguisés ». 
Le 19 mars, dans un style déclamatoire et avec un rare sens de la flagornerie, 
Bacot rappelle aux maires la raison d’être de la cour prévôtale :

« Sa Majesté, Messieurs, a, par son ordonnance du 12 mars dernier, 
organisé la cour prévôtale de ce département […] Non, Messieurs, ce n’est 
pas la cour prévôtale qui maintiendra l’ordre dans ce département : l’amour 
que nous portons tous à notre auguste souverain est un plus sûr garant de 
notre tranquillité que la rigueur des lois. […] soyons infatigables pour le bien, 
et tâchons surtout, par nos actions et par nos discours, de rétablir cette 
confiance entière qui, en donnant un nouvel essor à tous les genres de 
commerce et d’industrie, hâtera le retour de notre antique prospérité. »18

17.  Les députés d’Indre-et-Loire élus à la Chambre introuvable sont : Claude René Bacot 
(droite), Paul Julien de Jouffrey (droite), Charles Bonnin de la Bonninière de Beaumont (centriste) 
et Henri Jacques Goüin-Moisant (droite).

18.  Mémorial administratif du département d’Indre-et-Loire, année 1816, p. 59-60.
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La Chambre introuvable dissoute, Bacot reste fidèle à la ligne ultra. 
Aussi s’attire-t-il l’animosité de Decazes : le 19 février 1817, sur prescription 
du roi, il est remplacé par le comte de Waters à la préfecture d’Indre-et-Loire.

Il se marie le 6 mai 1816 avec Marie-Françoise-Clémence de Romand. 
L’ordonnance de Louis XVIII du 4 juillet 1821 lui permet d’ajouter à son 
patronyme celui de Romand. Il sera réélu deux fois à la Chambre. Le 13 février 
1828, il est nommé directeur général des contributions directes. Il entre ensuite 
au Conseil d’État. À la vesprée d’une carrière politique qui lui attire d’ahu-
rissants éloges19, il se retire à Vernou-sur-Brenne. Il y décèdera le 29 mars 
1853 et y est enterré. Il n’eut pas assez d’envergure pour figurer dans la longue 
liste des hommes cités en 1815 dans le Dictionnaire des girouettes.

Philippe de La Béraudière

En 1816, les affaires de Courier réclament sa présence en Touraine à 
différentes reprises. Durant son dernier séjour qui s’étend de la fin octobre à 
la mi-novembre, il rencontre son notaire François Odoux20 et découvre les 
événements qui ont défrayé la chronique au printemps. Le 7 novembre, il s’en 
fait l’écho auprès de sa femme restée à Paris :

« Je n’ai point vu les la Béraudière : la mère est malade. Ils se sont fort 
bien conduits dans une infâme affaire qui a eu lieu dernièrement à Luynes. 
Dans ce village d’environ mille deux cents habitants, 12 personnes ont été 
arrêtées pour propos séditieux ou conduite suspecte. C’étaient les ennemis du 
curé et du maire. Les uns sont restés en prison six mois, les autres y sont 
encore. Une jeune fille se meurt des suites de la peur qu’elle a eue en voyant 

19.  Telle cette flagornerie tirée de la Biographie des députés de la Chambre Septennale de 
1824 à 1830, par Pierre François Marie Massey de Tyronne, Jean-Gabriel Dentu, Chez J.-G. Dentu, 
Paris, 1826 ; p. 27 : « M. Bacot de Romans (sic) a la figure ouverte et prévenante ; ses formes et ses 
manières aimables tiennent tout ce que son air promet. Une expression de loyauté règne dans toute 
sa personne, et son regard a toujours une bienveillance franche qui commande l’estime. » 

20.  François Odoux, témoin capital des agissements du maire Delugré est né à Luynes le 
22 avril 1758 et y meurt le 24 février 1837. De par sa profession de notaire, il est le collègue de 
Germain Suteau, maire de 1800 à 1802, puis d’octobre 1806 jusqu’à la mi-décembre 1812. Il est 
l’un de ceux qui connaissent le mieux la vie à Luynes, d’autant plus qu’Odoux fut maire provisoire 
en 1802, adjoint au maire Aubert, puis conseiller municipal sans discontinuité jusqu’au premier 
mandat Delugré.
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arrêter son père. Or dans cette affaire, il paraît que M. de la Béraudière s’est 
employé tant qu’il a pu en faveur de ces pauvres diables. Cela fait qu’on en 
dit beaucoup de bien dans tout le pays. Dans le fait ce sont des gens fort 
estimables. »21

Et Courier d’exposer à son épouse la trame de l’affaire de mars ; à ce 
moment, il dispose d’informations partielles. Les La Béraudière le reçoivent 
le 10 novembre ; ils lui rapportent ce qui s’est passé en mars précédent et qui 
les a offusqués. Quel est ce couple sur lequel Courier tient déjà d’aimables 
propos dans une lettre à sa femme du 28 janvier 1816 ?

Le lignage de La Béraudière prend racine en Anjou et au Poitou. Le 
comte Jacques-Philippe est membre de la troisième branche dite branche de 
Maumusson22. Il est né le 3 novembre 1767 au château de Bouzillé en Anjou ; 
il est page du roi en 1782, sous-lieutenant au régiment des Trois-Évêchés-
cavalerie en 1785. Le 1er janvier 1790, il est nommé colonel. Pendant la guerre 
de Vendée, il commande la division de Cholet, sous les ordres de Stofflet. En 
1796, il est fait chevalier de Saint-Louis. Le 14 septembre de la même année, 
il épouse devant Dieu à Jallais (Maine-et-Loire) Rose Pulchérie de Rechigne-
voisin de Guron.

Le 12 germinal an VIII (2 avril 1800), un arrêté du Consulat radie le 
nom de La Béraudière de la liste des émigrés. Le ménage s’établit à Saint-
Etienne-de-Chigny, au château de Beauvais, propriété de Louise-Françoise-
Renée Gilles de Fontenailles, mère de Jacques.

La Béraudière devient colonel de la garde nationale de Tours en 1816. 
Il meurt à Beauvais le 23 janvier 1863. Il fut maire de Saint-Étienne-de-Chigny 
du 17 avril 1816 jusqu’à la mi-juin 1845.

Si l’on en croit la comtesse de La Bouëre23, épouse du comte de La 
Bouëre, la guerre civile éprouva cruellement les La Béraudière. Incarcérées à 
Angers, sa sœur Elisabeth serait morte de mauvais traitements et sa mère serait 

21.  Paul-Louis Courier, Correspondance générale, Viollet-le-Duc, p. 73.
22.  Beauchet-Filleau, p. 449.
23.  Louis-Armand-Modeste de Gazeau, comte de La Bouëre, né le 22 juin 1765 au château 

de Martigny, à Faye-la-Vineuse. Proche de Stofflet, il a l’idée le 11 juin 1793 de prendre Chinon, ce 
qui plongea la Touraine dans la frayeur des Vendéens. Son épouse, Antoinette-Charlotte de La Bouëre, 
est, avec la marquise de La Rochejaquelein, une mémorialiste réputée de l’insurrection vendéenne. 
En 1793, quand son mari s’engage activement dans la rébellion, elle a 22 ans. Publiés après sa mort 
en 1890, ses Souvenirs constituent une source incontournable pour l’histoire de la guerre de Vendée. 
Voir Souvenirs de la comtesse de La Bouëre…, p. 245-246.
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décédée après son transfert à Tours. Selon Beauchet-Filleau, celle-ci serait 
morte dans les prisons de Blois le 26 février 1794.

Des épreuves aussi douloureuses eussent dû inciter M. et Mme de La 
Béraudière à se joindre aux ultras. Il n’en fut rien puisque ce qui s’est produit 
à Luynes au printemps 1816 les indigne. De là vient que Courier apprécie la 
fréquentation de ces aristocrates qui, à la différence des ultras, risquèrent gros 
pendant la Révolution.

Courier bénéficie d’autres sources de renseignement  : celle de son 
notaire François Odoux, particulièrement bien renseigné, celle de René 
Suplice24 qui travaille souvent pour Courier et celle de Georges Marin, son 
fermier de la Houssière chez qui Millon, « mauvais sujet », se réfugie la nuit 
du 20 au 21 mars. Il est impensable que Marin n’ait pas rapporté à son proprié-
taire l’arrestation le 20 mars de Suplice, Bénardeau (orthographié également 
Benardeau), Aubert, Brulon et son épouse, Lasalle et, les jours suivants, 
Estival, Bodin et Millon. Ces différentes provenances lui fournissent matière 
à reconstituer le drame.

Louis Delugré

Fils de Louis de Lugré, qualifié de bourgeois de Tours, et de Thérèse-Ge-
neviève-Françoise Gaultier, Louis Delugré est né et baptisé à Tours, paroisse 
Saint-Vincent le 26 juin 1782. Sur son acte de baptême célébré le lendemain, 
le père signe en deux mots De Lugré, comme s’il avait droit à la particule 
onomastique.

Le 14 décembre 1812, le préfet de Kergariou officialise le remplacement 
de Germain Suteau, notaire impérial, au poste de maire de Luynes par Louis 
Delugré. Installé dans cette fonction le 1er janvier 1813, il prend son premier 
arrêté le 15 janvier ; il le signe Delugré aîné pour se différencier de son frère 
cadet Armand de Lugré, officier d’infanterie. Il s’agit d’un règlement de police 
qui porte sur neuf points régissant l’ordre dans l’espace public ; l’article  6 
impose aux aubergistes de tenir un registre de leurs clients, de ne servir nour-
riture et boissons qu’à ceux-ci et de fermer à dix heures le soir en été, neuf 
heures en hiver, sous peine d’être tenus responsables des délits commis après 

24.  Orthographié également « Supplice » ou « Sulpice ».
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ces heures ; l’article 7 interdit expressément la divagation des porcs à tout 
moment et celle des autres animaux durant les offices religieux.

Le 11 mai 1813, Delugré prête serment à l’empereur. Le 22 juin 1813, 
il épouse à Sonzay Charlotte-Emmanuelle de La Ruë de Can. Le couple s’éta-
blit à Luynes, à la Guichardière. Assistent à la cérémonie du côté de l’époux 
sa mère Thérèse-Geneviève-Françoise Gaultier, veuve Delugré et son oncle 
maternel Urbain-Adam-Louis-François Gaultier.

Cet événement n’endigue pas la sourde poussée d’animosité de nombre 
de ses administrés contre le premier magistrat ni ne le rend pondéré et prudent. 
La conjoncture politique va aggraver le litige entre certains Luynois et leur 
maire.

Pratiquement six mois après les adieux de l’empereur à Fontainebleau, 
Delugré ne ménage personne. Il déploie un zèle tapageur pour affirmer sa 
fidélité à la monarchie restaurée. Lundi 1er août 1814, le duc d’Angoulême 
doit emprunter la levée de la Loire qui traverse Luynes pour se rendre à 
Saumur ; le maire prend à cette occasion un arrêté de quatre articles dont 
nous ne transcrivons que les deux derniers en conservant l’orthographe 
originale :

Art. 3 : « Les habitants riverains de la routte décoreront leurs maisons 
convenablement de verdure et arboreront un drapeau blanc semé de fleurs de 
lis et tiendront la voye publique libre de tout ce qui pourrait s’y trouver. »

Art. 4 : « Tous les habitants de cette commune sont invittés, en outre de 
ceux commandés à se trouver en armes sur les lieux du passage de S.A.R. et 
prouveront par la l’opinion que leur maire a formé, du bon esprit qu’ils ont 
montrés dans plusieurs circonstances, et qu’il se flatte de rencontrer plus 
particulièrement dans celle-cy. Ceux qui ne pourront pas se présenter en 
armes, procureront les leurs à ceux qui n’en auront pas. »

Le matin du dimanche 2 octobre 1814, Delugré prête serment au roi 
restauré. Cet acte exaspère les partisans de l’empereur ou les citoyens irrités 
par la propension du maire à se comporter en notable. Le paysan ne déteste 
rien tant que le parvenu. Se liguent contre Delugré une bonne partie des 
Luynois.

Rebondissement deux mois après l’entrée le 20 mars 1815 de Napoléon 
dans Paris et grande agitation à Luynes : de nouvelles élections municipales 
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sont provoquées en mairie. Cette opération se déroule le 21 mai, sur convo-
cation du maire.

Des trois scrutateurs désignés pour valider le scrutin, René Suplice père 
récolte le plus de voix. 253 personnes participent à l’élection du maire. Pierre 
Chaumier, notaire, récolte 198 voix et Delugré, seulement 53 soit quelque 
21% des suffrages exprimés. Ensuite, Jean-Antoine Nicod est élu adjoint à 
l’unanimité, preuve de la pondération de cet homme. Vient le tour des conseil-
lers. Parmi les nouveaux élus, Estival, Suplice père et Lasalle. A la demande 
du préfet de Miramon, le 30 mai suivant, le maire et son adjoint prêtent 
serment et fidélité au régime impérial.26

25.  « et ont pris place au bureau et de suitte on à procédé à la nomination du maire, chaque 
votans ayant déposé son bulletin, lesquels réunis, et comptés, s’en est trouvé deux cent cinquante 
trois, nombre égal aux votans dont le résultat donne cent quatre vingt dix huit voix pour monsieur 
Chaumier notaire qui ayant été réunis, la grande majorité à été élu maire, et monsieur Delugré 
cinquante trois.

Et de suitte, et sans désemparer, on à procédé à la nomination d’un adjoint par une liste 
simple et individuelle tous les votans ayant déposé leurs bulletins à l’unanimité, d’après le 
dépouillement, s’est trouvé en faveur de monsieur Nicod qui à ensuitte été proclamé adjoint de la 
ditte commune. » (orthographe d’origine)

26.  Lesourd évoque ce coup de théâtre pour expliquer l’arrestation des ennemis du maire : 
« Je ne connais, moi et toute la société, pour séditieux que ceux qui pendant l’interrègne ont insulté, 
bafoué, maltraité les autorités alors constituées, menacé et proscrit tous ceux qui tenaient alors pour 
le Roy. »

Fig. 1 : Extrait du compte rendu de la délibération du 21 mai 1815 
qui aboutit à la « destitution populaire » de Delugré au bénéfice de 
Pierre Chaumier (Sources  : archives municipales de Luynes).25
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L’Empire effondré, Hersant-Destouches redevient préfet d’Indre-et-
Loire le 7 juillet ; à Luynes, Delugré retrouve sa position désormais impre-
nable : Chaumier signe son dernier acte de maire le 12 juillet 1815 et Delugré 
son premier comme maire « restauré » le 20 juillet. Il aura été évincé deux 
mois. Dès lors, son chemin est dégagé et le transforme en maître de la 
commune. Il lui reste à s’imposer à tous. Son coup de force a lieu le 1er janvier 
1816 ; ce jour, à dix heures du matin, il préside en place publique à un auto-
dafé des couleurs révolutionnaires et des attributs de l’Empire, puis fait 
acclamer le roi.

Quelques jours après cette cérémonie expiatoire, Fouquet outrage le 
curé.

Les mouches du maire travaillent dans l’ombre ; premier à réagir, le 
curé : il tonne en chaire contre les mauvais sujets. L’abbé Lesourd l’exprime 
dans sa lettre à Goüin : « le curé de Luynes dans un sermon très pathétique, 
dont j’ai pris lecture, avait prévenu qu’on tenait des propos séditieux, qu’on 
savait qui les tenaient et où ils se tenaient. Ces séditieux, au lieu de suivre les 
avis charitables du curé, se sont moqués de lui. »27

Avec l’autodafé, Delugré affermit sa puissance. Il possède un atout 
maître en la personne de son oncle maternel. Né à Tours, paroisse de Saint-
Pierre-du-Boille28, Urbain Gaultier est baptisé le 30 octobre 1740. Frère de la 
mère de Louis Delugré, il devient le 13 juillet 1768, comme son père, avocat 
du roi au bailliage et siège présidial de Tours. En 1772, il épouse Anne-
Elisabeth Droüin, native de l’Île-Bouchard. Le bailliage de Touraine l’élit 
député le 23 mai 1789 aux États-Généraux pour siéger dans le groupe du Tiers. 
Il adopte avec défiance les idées nouvelles et reste discret pendant la Révolu-
tion. Le 23 germinal an V, sur 205 votants, 181 voix l’élisent député d’Indre-
et-Loire au Conseil des Anciens. Survient le 18 fructidor  : son élection est 
annulée. Approbateur du coup d’état de Brumaire, il recueille le fruit de sa 
complaisance : il est nommé président du tribunal civil de Tours le 28 floréal 
an VIII (18 mai 1800) ; il sert docilement le gouvernement impérial, puis, sans 
état d’âme, adhère à la Restauration. Le 21 février 1816, il est confirmé dans 
ses fonctions. Enfin, le 12 mars, il est nommé président de la cour prévôtale 

27.  Lettre du curé de Saint-Étienne-de Chigny…, p. 484-485.
28.  Située à hauteur des 125-127 rue Colbert, cette église fut vendue comme bien national 

en 1792 puis détruite.



71

de Tours29. Un mois après cette nomination, les gendarmes encerclent Luynes 
pour y arrêter les séditieux. Avec un oncle à un poste aussi éminent, le nouveau 
maire de Luynes est en sécurité30 et sait pouvoir compter sur l’inconditionnel 
appui du préfet.

Delugré meurt à Luynes le 16 janvier 1840 dans sa 58e année. Il aura 
exercé comme maire jusqu’à la fin septembre 1831 soit plus de 18 ans.

Fait insolite, le 25 septembre 1820, Agathe-Hélennes-Pulchérie, fille de 
Philippe de La Béraudière épouse à Saint-Etienne-de-Chigny, Charles Armand 
Gilles de Fontenailles. Les deux témoins de mariage sont, du côté de l’époux : 
Hercule Defontenailles, son frère, et… Louis Delugré, cousin germain du côté 

29.  Renseignements pris dans le Dictionnaire des parlementaires français de 1789 à 1889…, 
t. 3, p. 136.

30.  Gaultier décède à Tours le 14 octobre 1817, âgé de 77 ans.

Fig. 2 : Au premier plan à gauche, le carré de la famille Delugré repérable 
à la grande croix penchée. Au fond, l’église de Luynes d’où sortit le 
convoi funèbre que rencontra Fouquet (photo  : Jean-Pierre Lautman).
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maternel ; les témoins de l’épouse sont son oncle maternel et l’abbé Joseph-
Michel Lesourd, desservant de Saint-Etienne-de-Chigny31.

« LES MAUVAIS SUJETS »

Les captifs sont regroupés sous les halles ; les deux fugitifs non trouvés, 
la troupe s’achemine jusqu’à la maison d’arrêt de Tours ; à leur arrivée, les 
prisonniers sont « prévenus d’être auteurs et complices d’actes et propos 
séditieux, et en outre de s’être procurés des armes et d’avoir fabriqué des 
cartouches dans l’intention de se soulever contre l’autorité royale. » Que 
savons-nous d’eux ?

•  Servais Claude Brulon, 49 ans, est né à Luynes le 19 avril 1767. Il 
épouse le 7 pluviôse an V (26 janvier 1797) Madeleine Lehoux, à l’époque 
encore mineure. Elle est fille de passementier, lui, fils de charron et lui-même 
charron. Il décèdera à Luynes le 29 janvier 1844 à 76 ans et 9 mois. Au 
moment de l’affaire, il a 49 ans.

•  Né le 16 avril 1770 à Fondettes, René Suplice ou Supplice, dit Suplice 
père ou Suplice aîné, habite le lieudit Grenouille, dans la paroisse Saint-Venant 
de Luynes. Il est marchand de bois et désigné tantôt comme vigneron, tantôt 
comme cultivateur. Marié avec Anne Loiseau le 14 février 1792, il a 46 ans. 
Le couple a un fils le 7 thermidor an II (25 juillet 1794) appelé René. René 
Suplice récolte le plus de voix pour être l’un des trois scrutateurs aux élections 
municipales durant les Cent Jours et est élu au conseil. Il entretient des rela-
tions privilégiées avec Courier pour qui il travaille régulièrement. Devenu 
veuf, il se remarie le 9 février 1820 à Luynes avec Marie Fayolle, couturière. 
Il mourra à Luynes le 27 septembre 1848, à l’âge de 78 ans.

•  Né le 22 novembre 1786 à Saint-Cyr-sur-Loire, André-Jacques Bénar-
deau se marie le 17 juin 1812 à Tours avec Michelle Barillet fille de Pierre 
Barillet et de Jeanne Dupuy. Au moment de son arrestation, ce jardinier a 
30 ans. Il est décédé à Luynes le 28 juin 1834.

31.  ADIL, registre d’état-civil de Saint-Étienne-de-Chigny.
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•  Jean Pelletier naît le 3 septembre 1778 à Luynes. Il est boulanger, 
comme son père, et cabaretier. Il se marie le 1er nivôse an VI avec Anne 
Demont, fille d’un garde-chasse. Il a 38 ans.

•  François-Louis Lassalle est chapelier et cabaretier ; né le 28 mars 
1773 à Luynes, il a 43 ans. Il est fils de François Lassalle, perruquier, lequel, 
lors de la rédaction des cahiers de doléances, fut l’un des comparants de la 
paroisse Sainte-Geneviève de Luynes. L’épouse du prévenu, Marie Demont 
est née à Luynes le 5 octobre 1772 ; de sorte qu’il est le beau-frère de Jean 
Pelletier. Le 8 août 1816, au bas de l’acte de décès de son beau-père Jean-Yves 
Demont, ancien garde particulier du duc de Luynes, sa signature et celle de 
Pelletier côtoient celle de l’instituteur public Greban et celle de Delugré ! 
Lasalle s’éteindra à Luynes le 16 mars 1849 à 76 ans.

•  Jacques-André Estival naît le 8 mars 1780 à Tours. Il se marie le 
13 fructidor an X (31 août 1802) à Tours avec Martine Scholastique Boureau, 
veuve de 41 ans, née à Chinon le 29 mai 1761. À la fin 1804, il est adjoint au 
maire Suteau. Percepteur destitué au retour de Louis XVIII sur le trône, il 
habite au lieudit le Prieuré. Il s’éloigne de la Touraine pour se soustraire aux 
poursuites ; sur instruction du ministre de la police, il est arrêté à Aurillac le 
27 mars. Il est placé en résidence surveillée à Château-Renault dans l’attente 
de son éventuel jugement puis assigné à résidence à Tours. Il mourra le 30 juin 
1845 à Auzouville-sur-Ry (Seine Maritime).

•  Simon-René Aubert, né à Luynes le 29 octobre 1781, exerce la profes-
sion de passementier et de voiturier par terre. Il a 35 ans. Il épouse Madeleine 
Marguerite Bertin âgée de 13 ans et 4 mois le 19 brumaire an IX (10 novembre 
1800). L’acte de naissance de leur premier enfant, une fille, du quatre vendé-
miaire an X (26 septembre 1801), est signé par François Odoux, adjoint au 
maire.

Ces arrestations ne sont pas sans conséquences. Dans la nuit du 20 au 
21 mars, le feu prend à la Fredonnière où habite Mme Delugré mère. Le maire 
est rapidement prévenu. Le départ d’incendie est vite maîtrisé. Le préfet est 
informé ; juge d’instruction et procureur du Roi se rendent sur place. Deux 
hommes sont recherchés : Millon qui a réussi à se soustraire aux recherches 
des gendarmes le 20 mars et Bodin.
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•  Né à Luynes le 5 octobre 1771, François Millon, 44 ans, est menuisier. 
Il se marie le 26 avril 1805 à Luynes avec Jeanne Painparé, couturière. Son 
apprenti moucharda la prétendue conspiration qui se serait tramée chez lui 
contre le maire. Ce garçon a-t-il compris ou déformé ce qu’il a entendu ? A-t-il 
à se venger de son maître ? Millon est arrêté le 6 avril.

•  Étienne Bodin, dit Berry, naît le 29 octobre 1790 à Luynes. Il est 
sabotier et a 25 ans. Il est arrêté le 5 avril. Il épousera le 20 septembre 1821 
à Luynes Marguerite Boullard, fille de Jacques-Louis-Vincent Boullard, huis-
sier royal, et Thérèse-Françoise Lebert. Il décèdera à Luynes le 11 décembre 
1872, âgé de 82 ans.

L’instruction judiciaire ne trouve aucun élément susceptible de prouver 
qui a pu mettre le feu. Leurs dossiers étant vides, la femme Brulon, Pelletier, 
Lasalle et Estival sont remis en liberté en août.

Deux jours après dissolution de la Chambre introuvable, la cour d’as-
sises d’Indre-et-Loire examine les accusations portées contre Bodin, Bénar-
deau, Suplice, Brulon, Millon et Aubert. Parmi les vingt-sept témoins à charge, 
Louis Delugré et… Lasalle, Pelletier et Estival. La justice ne recule pas devant 
les pratiques qui consistent à se servir des uns pour accabler les autres. Trente-
trois témoins sont cités à décharge.

Le 7 septembre 1816, le jury exonère Millon et Bodin de la tentative 
d’incendie et Bénardeau, Brulon, Supplice, et Bodin d’avoir tenu des propos 
séditieux et affiché des placards dans la ville de Luynes. Millon et Aubert 
sont jugés coupables, le premier d’avoir tenu des discours séditieux à Luynes, 
le second d’avoir tenu les mêmes discours dans des lieux publics tendant, 
circonstance aggravante, « à l’avilissement de l’autorité royale ». Millon est 
condamné à la déportation, Aubert à trois mois de prison et une amende de 
50 francs.

Courier, qui s’en est déjà fait l’écho dans la lettre à sa femme du 
7 novembre 1816, affirme que la fille de Pierre Aubert – en réalité Simon-
René – sur l’âge de laquelle il se trompe, est morte d’avoir été impressionnée 
par l’arrestation et la longue absence de son père. Ce n’est pas une fabula-
tion  : l’état-civil de Luynes confirme : « Marie-Louise Aubert, âgée de six 
ans, deux mois, née en cette commune le vingt-six octobre mil huit cent dix, 
fille de Simon-René Aubert, et de Madelaine-Marguerite Bertin son épouse » 
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est décédée le 16 novembre 1816 pendant que son père purgeait sa peine de 
prison.

Le fait que ces prévenus ne soient pas passés devant la cour prévôtale 
montre que les délits dont ils étaient accusés étaient plutôt dérisoires ; il s’agis-
sait d’abord de faire un exemple pour que les habitants de Luynes comme de 
la Touraine devinssent prudents.

L’ordre règne à Luynes et Delugré est désormais intouchable. Courier 
ne s’y est pas trompé qui écrit : « Le dirai-je ? Les vrais séditieux sont ceux 
qui en trouvent partout ; ceux qui, armés du pouvoir voient toujours dans leurs 
ennemis les ennemis du roi, et tâchent de les rendre tels à force de vexations ; 
ceux enfin qui trouvent dans Luynes dix hommes à arrêter, dix familles à 
désoler, à ruiner de par le roi ; voilà les ennemis du roi. Les faits parlent, 
messieurs. Les auteurs de ces violences ont assurément des motifs autres que 
l’intérêt public. »

ÉPILOGUE

Ce que dévoile la Pétition

L’affaire exposée, que dévoile ou que nous enseigne la Pétition d’une 
part sur la Touraine et la France, de l’autre sur Courier ?

Fig. 3 : Acte de décès de la fille de Pierre Aubert (archives municipales de Luynes).
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Un coche à ne pas manquer. L’art de Courier exprime ce qui est 
primordial. Nul besoin de tout rapporter, seul compte le fait de dire l’essentiel 
et de le bien dire. Profiter de « l’infâme affaire » lui permet d’entrer en scène. 
Il ne s’agit pas de servir un parti. Courier nourrit depuis toujours pour cet 
espace qu’est la politique une souveraine indifférence. Si la dissolution de la 
Chambre introuvable lui redonne un peu d’espoir, il s’engage comme défenseur 
des Luynois opprimés parce qu’il est hostile à tous les excès, notamment à 
ceux des ultras. Il croit encore que la Charte réconciliera les Français.

Un coup de canon. La Pétition, prétend l’abbé Lesourd, est un ensemble 
de « calomnies » et de « faussetés ». Piètre accusation : les erreurs factuelles 
ne remettent pas en cause ce qui se joue dans ce règlement de compte entre 
un maire et certains de ses administrés. Courier se fait porte-voix des humbles 
et touche si bien à ses fins que les ministres s’alarment. Ce percutant « Je suis 
Tourangeau, j’habite Luynes » éclate comme un coup de canon et touche 
d’emblée le sentiment du lecteur. S’ouvre ici une page de grand art que l’his-
toire littéraire française n’a encore jamais connu32.

L’encrier de M. Courier. Le curé Lesourd termine sans lésiner sa lettre 
à Goüin-Moisant par cette phrase : « Il n’y a que dans le cabinet et peut-être 
dans l’encrier de M. Courier que toutes les divisions, haines, terreurs et 
vengeances ont été forgées. » Cette conclusion vient après que l’impétueux 
abbé eut tenté de discréditer la Pétition. Pour ce faire, il reproche à Courier 
d’avoir pris de nombreuses libertés avec la vérité. Qu’en est-il exactement 
avec ce texte dont l’objectif est d’obtenir que « ce malheureux pays [retrouve] 
le calme qu’il a perdu » ?

Courier a été plus ou moins bien informé ; pressé par le temps, il n’a 
pas pris celui de vérifier ce qu’on lui a rapporté. Aussi s’est-il trompé de bonne 
foi.

De nos jours, un professionnel de l’information doit corroborer ses 
sources avant de mettre en forme. S’il dédaigne cette règle, il ruine sa position 
et se condamne au rejet. Courier ne se comporte pas en simple journaliste et 

32.   C’est aussi l’opinion de Michel Crouzet qui écrit de la Pétition : « c’est une œuvre à 
tous égards imprévue, un pamphlet sans précédent générique, et une œuvre qui lance toute l’œuvre 
de Courier. » Une écriture du défi, p. 118.
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n’accorde pas à la vérité un absolu respect. Pour autant, jamais il ne fabule, 
ni ne déforme les faits au point de les dénaturer. Il part toujours de la réalité 
et s’il en grossit les traits, c’est pour des raisons de pure esthétique. Le beau 
pour lui est aussi vrai que le vrai sinon encore plus vrai33. Il reste fidèle à ce 
jugement. Le goût doit être respecté pour que la persuasion opère.

Architecte de la suggestion. Ainsi s’achève l’exorde de la Pétition  : 
« Je dois, pour la clarté du récit que j’ai à faire, prendre les choses d’un peu 
haut. » Cette manière conduit Courier à modérer ses coups, à conserver à cette 
dénonciation une ampleur susceptible de lui accorder les faveurs qu’inspire 
la modération. Heurter, brutaliser est un mauvais système. La retenue témoigne 
d’une maîtrise de soi qui n’est généralement pas la caractéristique des pamphlé-
taires. Et quand il veut signifier plus, Courier se borne à suggérer à la manière 
dont agit la litote. Claire est l’allusion à la figure irrécusable de l’innocent 
quand il décrit Fouquet emmené « aux prisons de Langeais, lié, garrotté, pieds 
nus, les menottes aux mains, et pour surcroît d’ignominie, entre deux voleurs 
de grand chemin ».

Solitaire et cependant accompagné. Comment un homme seul pour-
rait-il écrire, faire imprimer et envoyer un texte à tous les parlementaires de 
France et à bien d’autres personnes ? Lesourd prétend que 2000 exemplaires 
de la Pétition furent distribués dans Paris. Pour y parvenir, un concours est 
nécessaire. Courier reçut l’aide de personnes aussi soucieuses que lui de 
ramener la concorde entre les blocs antagonistes qui se partageaient l’opinion. 
Qui hormis les monarchistes modérés lui fournit cette aide ?

La δίκη bafouée. La Pétition contient des certitudes qui affleurent sans 
tapage. Toujours ce sens de l’euphémisme pour entraîner de son côté celui qui 
tergiverserait ou se méfierait. Quel sens a ce procès en bonapartisme conduit 
par des magistrats qui furent seuls bonapartistes lorsque cette opinion était 

33.  Il l’affirme d’ailleurs dans sa lettre à M. et Mme Thomassin du 25 août 1809 : « [Plutarque] 
est un plaisant historien, et bien peu connu de ceux qui ne le lisent pas en sa langue. Son mérite est 
tout dans le style. Il se moque des faits et n’en prend que ce qui lui plaît, n’ayant souci que de 
paraître habile écrivain. Il ferait gagner à Pompée la bataille de Pharsale, si cela pouvait arrondir 
tant soit peu sa phrase. Il a raison. Toutes ces sottises qu’on appelle histoire ne peuvent valoir 
quelque chose qu’avec les ornements du goût. »
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pour eux commode ? La justice saigne quand elle découvre, et nous avec elle, 
une blessure que lui infligent des magistrats autrement coupables que les 
prévenus. « Vérité en-deçà des Pyrénées, erreur au-delà » disait Pascal. La 
δίκη est passible des mêmes aléas.

Un inconnu bientôt célèbre. La réaction de Decazes, celle de Lainé 
prouvent qu’en 1816, Courier est un parfait inconnu. Le confirme la lettre du 
28 décembre 1816 de Bacot au ministre de l’Intérieur :

« Je n’ai jamais vu le Sr Courier, officier d’artillerie démissionnaire, et 
mon attention n’a jamais été fixée sur lui, par aucun autre motif jusqu’à ce 
jour. Les renseignements que je viens de prendre à son égard auprès de M. le 
maire de Luynes et d’autres personnes le représentent comme un homme 
indépendant et d’un caractère assez bizarre. On suppose que le motif principal 
de l’exaspération qu’il ait de manifester, provient de défaut de vente d’une 
coupe de bois que le sieur Suplice, l’un des prévenus de l’affaire de Luynes, 
devait exploiter et dont il n’a pu se charger à cause des poursuites dont il a 
été l’objet. »34

Il fallait que les sources de renseignements du préfet fussent bien 
miséreuses pour supposer qu’une vente contrariée de bois amenât Courier 
à lancer la Pétition ? Tout cela changera avec l’arrivée de Vidocq au sein de 
la police.

La Pétition a-t-elle laissé des traces ?
Quel fut l’impact de la Pétition sur les assemblées ? Pour le savoir, nous 

avons saisi de cette question, deux parlementaires d’Indre-et-Loire, la sénatrice 
Marie-France Beaufils et le député Jean-Marie Beffara.

La division des archives du Sénat ne conserve aucune trace de la Péti-
tion. Mais la responsable du service de préciser : « Cette situation s’explique 
par le fait que sous la Deuxième République, il n’existait pas de seconde 
chambre (retour au monocamérisme institué par la Constitution du 4 novembre 
1848), et qu’il a alors été procédé à un versement d’une part importante des 
archives du Sénat conservateur et de la Chambre des pairs aux Archives 
Nationales. » Quant au service des archives du Palais Bourbon, il ne possède 
pas trace de la Pétition.

34.  Archives Nationales, police générale, situation des départements, F/7- 9666.
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De leur côté, les Archives Nationales n’ont rien trouvé mais précisent 
que cette recherche se heurte à des obstacles : d’une part les pétitions ne sont 
ordonnées ni chronologiquement ni alphabétiquement, d’autre part, il faudrait 
les dépouiller minutieusement pour être certain que Courier n’y figure pas.

Deux explications possibles à cet état de fait  : d’abord les Chambres 
recevaient de nombreuses pétitions, ensuite, après les élections de septembre 
et octobre 1816 qui donnent la majorité absolue aux royalistes modérés, le 
gouvernement Richelieu rompt avec la politique réactionnaire menée sous la 
Chambre introuvable ; de ce fait, les Chambres sont accaparées par la nouvelle 
politique.

Vérité ou légende ? Premier biographe de Courier, Armand Carrel 
n’hésite pas à affirmer en 1829 :

« Au mois de décembre 1816, il adressa aux chambres, pour les habi-
tants de Luynes, la fameuse pétition  : Messieurs, je suis Tourangeau  : la 
sensation fut des plus vives. Ce n’était que le tableau de la réaction royaliste 
dans un village de Touraine ; mais la France entière s’y pouvait reconnaître, 
car partout la situation était la même, avec une égale impossibilité de publier 
la vérité. Courier avait rendu à la nation cet immense service de publicité, 
dans un écrit de six pages fait pour être recherché de ceux mêmes qui, s’in-
téressant moins aux victimes qu’aux persécuteurs, se piquaient d’aimer l’es-
prit en gens de cour. Or, c’était là le point  : tout dire dans une feuille 
d’impression et savoir se faire lire. »35

Carrel a-t-il donné à la Pétition le retentissement qui fut le sien ou 
l’a-t-il exagéré en vue de conférer à Courier un rôle clef dans la marche vers 
un nouveau régime ? Pour répondre à cette question, il faudrait examiner tout 
ce qui s’est écrit en 1816-1817.

La Pétition et le peuple

En quoi la Pétition relève-t-elle du populisme, terme qui prête à confu-
sion ? Au sens strict, le populisme est « une école littéraire qui décrit avec 
réalisme, dans des romans, la vie des milieux populaires. » Assimiler Courier 

35.  Essai sur la vie et les écrits de Paul-Louis Courier.
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à ce courant littéraire serait aberrant. Poussons plus loin. De nos jours, un 
glissement de sens s’est progressivement produit avec le mot de « populisme » ; 
ce substantif vise l’attitude qui consiste à critiquer les élites. Ce réquisitoire 
sans appel s’accomplit toujours avec une arrière-pensée : attirer la sympathie 
du peuple que l’on clame être le seul à représenter parce que l’on attend de 
lui qu’il vous confie une mission ou une position politique. Dans la Pétition, 
le peuple reste le centre des préoccupations de Courier. C’est pour lui qu’il 
écrit, pour le menuisier, le vigneron, le cabaretier, le chapelier, le charron, le 
sabotier… pour les défendre contre l’arbitraire et les changements de vérité 
politique dont chacun d’eux se soucie peu. Néanmoins, les intentions de 
Courier sont aux antipodes de celles des populistes politiques puisqu’il 
affirme : « Pour moi, je n’accuse ni ne dénonce, car je ne veux nul emploi ». 
Le populisme de Courier, d’un Courier assidu lecteur de Molière, n’est pas 
politique au sens étriqué ; pour lui, le peuple est la classe grâce à laquelle la 
société constitue un ensemble réel. Cet invariant de ses pamphlets se manifeste 
pour la première fois avec la Pétition.

Les séquelles de la Pétition

Ce texte ne laisse en rien présager qu’il sera suivi d’autres. Courier 
prend d’autant moins date pour continuer sur ce registre qu’il se remet péni-
blement d’une crise d’hémoptysie survenue en février 1817. Longtemps, il 
reste alité. Quand sa santé est à peu près rétablie, il apprend que son beau-père 
vient subitement de mourir36. Le 7 février 1818, disparaît un second membre 
de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, Ennio Visconti, que Clavier 
et Courier considéraient. Par fidélité à la mémoire d’Étienne Clavier, Courier 
brigue le 3 juillet 1818 sa succession à l’Académie. Mal lui en prend ; il est 
éconduit. Il réitère le 2 octobre au siège de Visconti. Même résultat : à chaque 
tentative, se portent sur son nom trois suffrages sur trente et un exprimés. 
Pourquoi les académiciens l’ont-ils ainsi traité ? C’est que la Pétition aux deux 
Chambres a laissé des souvenirs et que les langues se délient. Aussi est-il 
éliminé au profit de candidats qui ont fait profession de discrétion dans les 
affaires publiques ou ont ouvertement adhéré pour des raisons sincères ou 

36.  Le 18 novembre 1817.
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déguisées à la monarchie restaurée. Piqué au vif, Courier descend dans l’arène. 
Il n’en sortira plus.
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